
NATIONS UN 1 ES 

ASSEMBLEE 
GENERAlE 

Trente- -cinquième session 
DEUXIEi"'E COMMISSION 

~ ~~~- .. ~ 
~'' 

Point hl c) de l 1ordre du jour 

t :~.J . .,• ' ~ 

i ',., ,, "' """'' 

o·_; r ,, ~~- J 
Distr" 
GENERALE 

A/C"2/35/6 
23 octobre 1980 
FR.A.JIJ CAI S 

~ 

O:BIGINAL ; _1\JITGLAIS/ ARABE/ 
CHINOIS /ESPAGl'TOL/ 
FRANCAIS/RUSSE 

DEV~LOPPf'1EJIIT ~T COOPT::JU\.TION FCOJ'IOT·1Ic:).UE INTERl'TATIONALE 
CŒ'lHERCE ET DBVI:;LOPPEJ'Œl'JT 

D~~j_sion __ 34/Lf~Œ 1?:Ur_.l_e_s_J2:r.§tj_Cl_1]_~_s __ comm~rc~§.les _r_~..§:trJçj;j.:y~_s_ 

Note du Secrétariat 

l, Dans sa résolution 33/153 ~· du 20 décembre 1978, 1 1 Assemblée générale a 
décidé de convo0_uer, sous les auspices de la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement) une conférence des 1\Tations Unies charr~ée de 
nér,ocier" sur la base des trrwaux ci.u troisième Groupe spécial d 1 exnerts 0 un 
ensemble de princires ct de rè:;les éouitahles convenus au niveau multilatéral. 
·oour le contrôle des nra.tiques commerciales restrictives préjudicialJles au commerce 
internationa.l J en J)articulier au cornmerce des pays en riéveloppement, et au 
dévelopnement économi0ue de ces nays et de prendre toutes les décisions nécessaires 
à son aCoption) nota111ment une décision ~uant au caractèl~e juridique des princi'Jes 
et rèr:les, t;ette conférence s 1 est réunie à Genève du 19 novembre au 8 décembre 1970. 
JI 1 1 issue cle cette session, elle a demP.ndé à tenir une autre session nour terminer 
ses travi'.UX, Conformément 3, lP. décision 31:./41~7 de l 1Asser11blée générale du 
19 dêce;n.bre 1~79 J la Conférence sv est réunie à nouveau du ,g au 22 avril 1980, 

2, A la fin de cette nouvelle session, la Conférence a ado:oté une résolution 
clans la.auelle elle a ap1)rouvé l' ~nsemble de principes et de règles éC1ui tables 
convenus au niveau multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales 
restrictives. oui fi~ure à l'annexe au nrésent document, T::n même temps, elle a 
tra.nsmis •:cet Ensemble de nrincipes et de rèfjles à l'Assemblée générale o à sa 
trente cinquième session, ayant nris toutes les décisions nécessaires à son 
acJ.o~)tion nar voie c.e résolution';" La Conférence a recommandé éc;alernent que 
1; Jl_ssel'Ylblée c;énérale convoque, cinq ans après 1 1 adontion de l'Ensemble r.e principes 
et de rèç;les, une conférence des 1\Tations Unies sous les auspices de lg CJITUCED :rour 
revoir tous les aspects de l r:snsemhle de nrincines et de rèr~les, 
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L'ENSEMBLE DE PRTifCIPES ET DE REGLES EQUITABLES CONVENUS 
AU NIVEAU 1-roLTILATERAL POUR LE CONTROLE 
DES PRATIQUES COMMERCIALES RESTRICTIVES 

tel que la Conférence l'a app.rouvé en vue de le transmettre à 
l'Assemblée générale pour adoption par voie de résolution 
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L 'ENSEr-!BLD DE PRllWIPDS ET DE RI.'GLDS EQ.UIT~'\IlLES COlTVCNUS 
1'>.U NIVEAU l·'IDLTILL\.TERAL POUR LE CONTROLE 
DES PRATIQUES COHMERCIALI:S RESTRICTIVES 

A sa séance de clôture, le 22 avril 1980, la Conférence des Nations Unies sur 
les :pratiques commerciales restrictives a adopté la résolution ci-après 

L'ensemble de nr~cines et de règles équitables convenus 
au niveau multilatéral pour le contrôle 
des pratiques commerciales restrictives 

La Conférence des Nations Unies sur les pratiques commerciales restrictives, 

RapPelant la résolution 33/153 de l'Assemblée générale, aux termes de laquelle 
la Conférence était chargée de négocier, sur la base des travaux du troisième Groupe 
spécial d'experts, un ensemble de principes et de règles équitables convenus au 
niveau multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives préju­
diciables au commerce international, en particulier au commerce des pays en 
développement, et au développement économique de ces pays, et de prendre toutes les 
décisions nécessaires à son adoption, notamment une décision quant au caractère 
juridique des principes et des règles, 

Ayant tenu sa première seseion du 19 novembre au 8 décembre 1979 et sa 
deuxième session du 8 au 22 avril 1980, 

1. APProuve l'ensemble de principes et de règles équitables convenus au 
niveau multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives, dont 
le texte est annexé à la présente résolution; 

2. TranBmet cet ensemble de prL~cipes et de règles à l'Assemblée générale, 
à sa trente-cinquième session, ayant pris toutes les décisions nécessaires à son 
adoption par voie de résolution; 

3· Recommande égalemen~ que l'Assemblée générale convoque, cinq ans après 
l'adoption de l'ensemble de principes et de règles, une conférence des Nations Unies 
sous les auspices de la CNUCED pour revoir tous les aspects de l'ensemble de 
principes et de règles. 

/ 7ème séance plénière 
22 avril 1980 



An~ 

TD/RBP/COHI'/10 
).nnc:~e 

pace 1 

1 'ElTSEHBLE Dl: PRilTi;IP:CS ET DE HEGLES BC2UITA13LES COl.JVIlTUS AU HIVF..J'..U IlULTILATERAL 
POUR LE CONTROLE DES PRATIQUES COlli.iERCIALES RESTRICTIVES 

La Confére.n..c..,g_ des Hations Unies sur w prati_g;,..1e_s __ gggyt1_ercial_e_s restrictives, 

Reconnaissant que les pratiques commerciales restrictives peuvent porter préjudice 
au commerce international, en particulier au commerce des pays en développement et à 
leur développement économique, 

Af~i~ qu'un ensemble de principes et de rèales équit~blos convenus au niveau 
multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives peut contribuer 
à la réalisation de l'objectif qui, dana l'instauration d'un nouvel ordre économique 
international, consiste à supprimer les pratiques commerciales restrictives portant 
préjudice au commerce international, et contribuer par là même au développement et à 
l'amélioration des relations économiques internationales sur une base juste et 
équitable, 

Jieconnaissant également la nécessité de faire en sorte que les pratiques 
commerciales restrictives n'entravent ni n'annulent la réalisation des avantages qui 
devraient découler de la libéralisation des obstacles tarifaires et non tarifaires 
au commerce international, en particulier au commerce et au développement dos pays en 
développement, 

Considérant l'effet préjudiciable que les pratiques commerciales restrictives, 
y compris notamment celles qui résultent des activités accrues des sociétés trans­
nationales, peuvent avoir sur le commerce et le développement des pays en développement, 

Convaincue de la nécessité que les pays engagent une action solidaire aux niveaux 
national, régional et international pour supprimer ou contrôler efficacement les 
pratiques commerciales restrictives, y compris celles des sociétés transnationales, 
qui sont préjudiciables au commerce international, en particulier au commerce des 
pays en développement et à leur développement économique, 

Convaincue au~i que des avantages peuvent être retirés d'un ensemble univer­
sellement applicable de principes et de règles équitables convenus au niveau multilatéral 
pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives et que tous les pays devraient 
encourager leurs entreprises à respecter à tous écards les dispositions d'un tel 
ensemble de principes et de règles équitables convenus au niveau multilatéral, 

Convaincue en outre que l'adoption de pareil ensemble de principeG et règles 
convenus au niveau multilatéral pour le contrôle des pratiques commerciales 
restrictives facilitera ainsi l'adoption et le renforcement de législations et de 
politiques dans le domaine des pratiques commerciales restrictives él.ux niveaux 
national et régional et ~boutira de la sorte à assurer des conditions meilleures, 
plus d'efficacité et une plus large participation dans le commerce international et 
le développement, en particulier dans le cas des pays en développement, et à proté,;er 
et promouvoir le bien-être social en général et, en particulier, les intérêts des 
consommateurs, aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement, 
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1\fJir_Dk~t é,~.lement la nécessité d8 supprimer les inconvénients qui peuvent 
résulter, pour le comm.e::-ce et le développement, des pratiques commerciales restrictive 
des sociétés transnationales ou d'autres entreprises, et de contribuer ainsi à 
accroît:::-e au me .. xir.mm les avantages pour le commerce interna~ional, en particulier 
pour le commerce ei le développement des ;')G.ys en développemer/;, 

.1\ffirmant d'au-Gre nart qu'il est nécesoaire C!ue les mesures adoptées pa:::- les Etat 
pour le .contrôle des pratiques commerciales restrictives soient appliquées ·d'une maniè 
juste, équitable, sur la même base pour toutes les entreprises ct conformément aLL~ 
procédures lécnles étal)lie:J, et que les :Cté:ttn tiennent coml1te de::-; pi·incipes et· objecti. 
de l'ensemble de principes et de règles équitables convenu:J au nivenu multilatéral, 

Arrête l'ensemble ci-après de principes ct de rè:;les pour le contrôle des pratiqu 
commerciales restrictives, sous forme de recomoanàations 

SI!CTIOIT A - Ob_ic_&ifc 

Prenant en considération les intérêts de tous les pays, en particulier ceu..~ des 
pays en développement, l'ensemble de principes et de rècles é(!uitable:J convenus au 
niveau multilatéral est conçu de manière à atteindre les objectifs ci-après 

l. Faire en sorte que les pratiques conunerciales restrictives n'entravent ni 
n'e~nulent la réalisation des avantages qui devraient découler de la liüéralisation 
des obstacles tarifai~es et non tarifaires au commerce mondial, en particulier au 
commerce et au développement des pays en développement; 

2. Accroître 
culier dans le 
développement 

1' efficacité 
cas des pays 

économique et 

du commerce international et du développement, en par~~­
en développement, conformément am~ objectifs nationaux de 
social et aux stj_"'l..tcturcs économiques existantes, notamment 

a) par la création, l'encouragement et la protection de la concuj_~ence; 

b) par le contrôle de la concentration du capital 9t/ou de la puissance 
économique; 

c) par l'encouragement de l'i.nnovation; 

3. Protéeer et promouvoir le bien-être social en général et, en particulier, les 
i.ntérêts des consommateurs, aussi bien dans les pays développés que dans les pays 
en développement; 

4. Supprimer les inconvénients qui peuvent résulter, pour le commerce et le 
développement, des pratiques commerciales restrictives des sociétés transnationales 
ou d!autres entreprises et contriüuer ainsi à accroître au m~~imum les av~ntages pour 
le commerce international, en particulier pour le coQI!lerce ct le développement des 
pays en développement; 

5. .\rrêter un ensemble de principes et de règles équitables convenus au niveau multi· 
latéral pour le contrôle des pratiques commerciales restrictives, en vue de leur 
adoption à l'échelon i.nternational, et faciliter ainsi l'adoption àe législations 
et de politiques en la matière, ainsi que leur renforcement, aux échelons national 
et réGional. 
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Aux fins du présent ensemble de princip~et de règles équitables convenus au 
niveau multilatéral, 

i) Définitions : 

l. L'expression "pratiques commerciales restrictives" s'entend d'actes ou de compor­
tements d'entre~rises qui, par l'abus ou l'acquisition et l'abus d'une position 
dominante de force sur le marché, limitent l'accès aux marchés ou, d'une autre ma~~ère, 
restreignent indûment la concurrence, a~~nt ou risquant d'avoir des effets préjudi­
ciD.bles au commerce international, notamment à celui des pays en développement et au 
développement économique de ces pays, ou qui, en raison d'accords ou d'arrangements 
officiels, non officiels, écrit~ ou non écrits, entre entreprises, ont les mêmes 
répercussions. 

2. L'expression ''POsition dominante de force sur le marché" désigne une situation 
où une entreprise, soit seule, soit avec quelques aütres entreprises, est en mesure 
de dominer le marché considéré d'ttn bien ou service ou d'un groupe de biens ou 
services particuliers. 

3· Le terme "entreprises" désigne les firnes, sociétés de personnes, sociétés 
anonymes, compagnies, autres associations, personnes 'hysiques et morales, otl toute 
combinaison de ces formules, quel que soit leur mode de création ou de contrôle ou 
de propriété, qu'elles soient privées ou d'Etat, qui exercent des activités commer­
ciales; il englobe aussi leurs succursales, filiales, sociétés affiliées ou autres 
entités directement ou indirectement contrôlées uar elles. 

ii) Champ d'anplication : 

4· L'ensemble de principes et de règles s'applique aux pratiques commerciales 
restrictives, y compris celles de société transnationales, qui ont des effets préju­
diciables au commerce international, en particulier au commerce des pays en dévelop­
pement et à leur développement économique. Il est applicablc 1 que ces pratiques 
fassent intervenir des ent~~prises dans un seul ou dans plusieurs pays. 

5. Les "principes et règles conçus à l'intention des en~eprises, y compris les 
sociétés transnationales," s'appliquent è toutes les transactions portant sur des 
biens et des services. 

6. Les "principes et règles conçus à l'intention des entreprises, y compris les 
sociétés transnationales," visent toutes les entreprises. 

1· Les dispositions de l'ensemble de prli1cipes et de règles sont universellement 
applicables à tous les pays et à toutes les entreprises, quelles que soient les 
parties intervenant dans les transactions, les actes ou les comportements. 

8. Toute référence à des "Etats" ou à des "gouvernements" sera réputée englober tous 
groupements régionaux d'Etats, dans la mesure où ils ont compétence dans le domaine 
des pratiques commerciales restrictives. 

9. L'ensemble de principe·s et de règles ne s'applique pas aux accords inter­
Œouvernementaux ni auX pratiques commerciales restrictives résultant directement de 
ces accords. 
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SECTION C - Principes éguitables convenus au n~veau multilatéral 
pour le contrôle des pratiques çonmerciales restrictives 

Conformément aux objectifs définis, lee pri~cipes ci-après doivent s'appliquer 

i) Principes généraux 

1. Une action solidaire appropriée devrait être entreprise aux niveaux national, 
régional et international pour supprimer les pratiques commerciales restrictives, 
y compris celles des sociétés trans~ationalec, qui sont préjudiciables au commerce 
international, en particulier au commerce des pays en développement et à leur 
développement économique, ou pour traiter efficacement la question. 

2. Il faudrait instaurer une collabora ti on bilatérale et mul ti latérale entre les 
gouvernemer..ts, et la renforcer qw:nd elle existe, :;>our faciliter le contrôle des 
pr~tiques commerciales restrictives. 

). Il faudrait concevoir des mécanismes aypro~riés à l'échelle internatior~le 
et/ou améliorer l'utilisation du mécanisme international existant pour faciliter 
l'échange et la diffusion de renseignements entre gouvernements au sujet des 
pratiques commerciales restrictives. 

4. Des moyens appropriés devraient être mis au point pour faciliter des consul­
tations multilatérales sur les questions de politique.s relatives au contrôle des 
pratiques commerciales restrictives. 

5. Les dispositions de l'ensemble de principes et de règles ne devraient pas être 
réputées justifier, de la part des entreprises, une conduite qui soit illicite aux 
termes de la législation nationale ou régionale ~pplicable. 

ii) Facteurs à ~rendre en considération dans l'~pplication de l'ensemble de 
princines et de rè~le~ 

6. .\fin d'assurer l'application loyale et ·équitable de l'ensemble de principes et 
de règles, les Etats, tout en gardant à l'esprit la nécessité d'assurer l'appli­
cation générale de l'ensemble de principes et.de règles, devraient tenir dûment 
compte de la mesure dans laquelle le comportement des ent~eprises, qu'elles soient 
ou non créées ou contrôlées par l'Etat, est acce~té au titre de la législation ou 
de la réglementation applicable, sans perdre de vue que lesdites législ~tion et 
réglementation devraient être clairement défi1lies et que le public devrait y avoir 
aisément accès, ou est exigé par les Etats. 

iii) Traitement préférentiel ou différencié en faveur des pays en développement 

1· Afin d'assurer l'application équitable de l'ensemble de principes et de règles, 
les Etats, en :9articu1ier les pa;;rs développés, devraiei.1t prendre en considération, 
dans leur contrôle des pratiques commerciales restrictives, les besoins de 
développement, les besoins financiers et les besoins commerciaux des pays en 
développement, en particulier des moins avancés, ~ux fins notamment qui sont celles 
des pays en développement pour : 

a) promouvoir la mise en place ou le développement d'industries nationales 
et le développement économique des autres secteurs de l'économie, et 

b) encourager leur développement économique par des arrangements régionaux 
ou globaux entre pays en développement. 
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SECTION D - Principes et rè~les conçus à l'intention des entreprises, 
l comEris des sociétés transnationale~ 

1. Les entreprises devraient se conformer àlalégislation en matière de pratiques 
commerciales restrictives, ainsi qu'aux dispositions relatives aux pratiques 
commerciales restrictives d'autres législations, dans les pays où elles exercent 
leurs activités, et elles devraient, si une action est intentée en vertu de ces 
législations, être soumises à la juridiction des tribunaux et des organes adminis­
tratifs compétents de ces pays. 

2. Les entreprises devraient entrer en consultation et coopérer avec les autorités 
compétentes des pays directement intéressés pour le contrôle des pratiques 
commerciales restrictives qui portent préjudice aux intérêts de ces pays. A cet 
égard, les entreprises devraient aussi donner les renseignements nécessaires à cette 
fin, en particulier des précisions sur les arrangements restrictifs, y compris ceux 
qui se trouveraient dans des pays étrangers, pour autant que,. dans ce dernier cas, 
la communication ou la divulgation de ces renseignements n'est pas interdite par 
le droit applicable ou l'ordre public établi. Chaque fois que la communication de 
renseignements est facultative, elle devrait se faire en conformité avec les 
sauvegardes normalement applicables dans ce dOlilaine. 

3. Les entreprises, sauf quand elles traitent l'une avec l'autre dans le cadre 
d'une entité économique où elles sont sous contrôle commun, y compris par voie de 
propriété, ou, pour d'autres raisons, ne peuvent agir indépendamment l'une de l'autre, 
devraient, quand elles se livrent sur le marché à des activités qui sont concurrentes 
ou peuvent le devenir, s'abstenir de pratiques comme les suivantes si, par des 
accords ou arrangements officiels, non officiels, écrits ou non écrits, elles 
limitent l'accès aux marchés ou, de toute autre manière, restreignent indûment 
la concurrence, portant ou risquant de porter préjudice au commerce international, 
en particulier au commerce des pays en développement et au développement économique 
de ces pays : 

a) accords fixant les prix, y compris les prix à l'exportation et à 
l'importation; 

b) soumissions collusoires; 

c) arrangements de répartition des marchés ou de la clientèle; 

d) répartition, au moyen de contingents, des ventes et de la production; 

e) action collective pour donner effet à un arrangement, par exemple refus 
concerté de vente; 

f) refus concerté d'approvisionner des importateurs éventuels; 

g) refus collectif d'admission à la qualité de partie à un arrangement, 
ou de membre d'une association, d'une importance décisive pour la 
concurrence. 

t ~ 
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4. Les entreprises devraient s'abstenir des actes ou comportement ci-après sur 
le marché considér~ quand, par l'abus!/ ou l'acquisition et l'abus d'une position 
dominante de force sur le marché, ils limitent l'accès aux marchés ou, de touteautre 
manière, restreignent indûment la concurrence, portant ou risquant de porter 
préjudice au commerce international, en particulier au commerce des pays en dévelop­
pement et au développement économique de ces pays : 

a) Comportement abusif à l'égard des concurrents, comme pratiquer des prix 
inférieurs au prix coûtant pour éliminer des concurrents; 

b) Fixation de prix ou de modalités ou conditions discriminatoires (c'est-à-dire 
différenciés de façon injustifiable) pour la fourniture cu l'achat de biens 
ou de services, y compris au moyen de politiques de fixation des prix pour 
les transactions entre entreprises affiliées qui font payer au-dessus ou 
au-dessous du prix normal les biens ou services achetés ou fournis par 
rapport aux pri~appliqués à des transactions similaires ou comparables 
qui n'interviennent pas entre les entreprises affiliées; 

c) Fusions, prises de contrôle, coentreprises ou autres modes d'acquisition 
de contrôle, de caractère horizontal, vertical ou hétérogène; 

d) Fixation des prix auxquels des marchandises exportées peuvent être 
revendues dans les pays importateurs; 

e) Restrictions à l'importation de biens légitimement désignés à l'étranger 
par une marque de commerce ou de fabrique identique ou similaire à la marque 
de commerce ou de fabrique protégée dans le pays importateur pour les biens 
identiques ou similaires, quand les marques en question sont de même origine, 
c'est-à-dire appartiennent au même propriétaire ou sont utilisées par des 
entreprises entre lesquelles il y a une interdépendance économique, organique, 
administrative ou juridique, et que le but de ces restrictions est de 
maintenir des prix artificiellement élevés; 

!/ Pour déterminer si un acte ou un comportement est abusif, il faudrait 
examiner son objet et son effet dans la situation de fait et, en particulier, s'il 
limite l'accès aux marchés ou, de toute autre manière, restreint indûment la 
concurrence, portant ou risquant de porter préjudice au commerce international, en 
particulier au commerce des pays en développement et au développement économique de 
ces pays, et s'il est : 

a) Approprié eu égard aux relations existant sur le plan de l'organisation, 
sur le plan de la gestion et sur le plan juridique entre les entreprises 
en cause, par exemple dans les relations existant à l'intérieur d'une 
entité économique et n'ayant pas d'effets restrictifs en dehors des 
entreprises apparentées; 

b) Approprié eu égard aux conditions spéciales ou aux circonstances économiques 
existant sur le marché considéré, comme des conditions exceptionnelles de 
1 1 offr~ et de le, demande ou les dimensions du marché; 

c) D'un type habituellement réputé acceptable par les lois et règlements 
nationaux ou régionaux pertinents en matière de contrôle des pratiques 
commerciales restrictives; 

d) Compatible avec les buts et objectifs des présents principes et règles • 

.. • 



TD/RBP/COUF/10 
Annexe 
page 7 

f) S'il ne s'agit pas d'atteindre les objectifs commerciaux légitimes, comme 
la qualité, la sécurité, une distribution ou un service satisfaisant 

i) Refus pertiel ou complet de traiter aux conditions commerciales 
habituelles de l'entreprise; 

ii) Subordonner la fourniture de certains biens ou services à l'accep­
tation de restrictions concernant la distribution ou la fabrication 
de biens concurrents ou autres; 

iii) Imposer des restrictions qu~nt à où, ou à qtri, ou sous quelle forme 
et en quelles quantités les biens fot~is ou d'autres biens peuvent 
être revendus ou exportés; 

iv) Subordonner la fourniture de certains biens ou se~~ices à l'achat 
d'autres biens ou services cuprès du fournisseur ou de la personne 
désignée par lui. 

SECTIOn E - Principes et règles conçus à 1' intention des Etats aux niveaux 
nationalz r8gional et sous-régional 

1. Les Etats devraient, au niveau national ou pnr l'intermédiaire de groupements 
régionaux, adopter des dispositions législatives et des procédures judiciaires et 
administratives d'appiication appropriées, améliorer et mettre en oeuvre effectivément 
celles qui existent déjà, aux fins du contrôle des pratiques commerciales restric­
tives, y compris celles des sociétés transnationales. 

2. Les Etats devraient fonder leur législation essentiellement sur le principe 
consistant à supprimer ou à traiter efficacement les actes ou comportements d'entre­
prises qui, par l'abus ou l'acquisition et l'~bus d'une position do~nante de force 
sur le marché, limitent l'accès aux marchés ou restreignent indûment la concurrence 
de toute autre manière, portant ou risquant de porter préjudice à leur comoerce ou 
à leur développement économique, ou qui, en raison d'accords ou d'arrangements 
officiels, non cfficiels, écrits ou non écrits, entre entreprises, ont les mêmes 
répercussions. 

3. Les Etats, dans leur contrôle des pratiques commerciales restrictives, devraient 
garantir aux entreprises un traitement qui soit juste, équitable, sur la même base 
pour toutes les entreprises, et conformément a~~ procédures légales établies. Le 
public devrait avoir aisément accès ~t~ loi~ et règlements. 

4. Les Etats devraient rechercher des mesures correctives ou préventives appropriées 
pour empêcher ct/ou supprimer l'emploi de pratiques commerciales restrictives 
relevant de leur compétence quand ils constatent que ces pratiques sont préjudi­
ciables au commerce international et, en particulier, au commerce et au dévelop­
pement des pays en développement. 

5. L'Etat qui, aux fins du contrôle des pratiques cornmerci2~es restrictives, 
obtient des entreprises des renseignements contenant de·s secrets commerciaux légi­
times devrait entourer ces renseignements des gar2nties raisonnables normalement 
applicables d~s ce domaine, en partic1~lier pour en protéger le car~ctère confidentiel. 

6. Les Etats devraient instituer des procédures, ou améliorer celles qui e~istent 
déjà, aux fins d'obtenir des entreprises, dont les sociétés transnationales, les 
renseignements nécessaires au contrôle efficace des pratiques commerciales 
restrictives, y compris à cet égard le détail des accords, ententes et autres arran­
gements restrictifs. 
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7. Les Etats devraient crettre en place, aux niveaux régional et sous-régional, 
des mécanismes appropriés pour favoriser l'écharge de renseignements sur les 
pratiques commerciales restrictives et sur l'application des législations et 
politiques nationales en la matière, et pour s 1 entraider dans l'intérêt co~ en 
ce qui concerne le contrôle des pratiques commerciales restrictives at~ niveaux 
régional et sous-régional. 

8. Les Etats plus familiarisés avec le fonctionnement de systemes de contrôle 
des pratiques commerciales restrictives devraient, sur demande, faire bénéficier de 
leur expérience les autres Etats qui désirent développer ou améliorer des systèmes 
de ce genre, ou leur fournir une assistance technique sous une autre forme. 

9. Les Etats devraient, sur demande, ou de leur propre initictive quand ils en 
constatent la nécessité, fournir aux autres Etats, en particulier s'il s'agit de 
pays en développement, les renseignements auxquels le public 2. accès et, dans la 
mesure où leur législation et la politique établie des pouvoirs publics le 
permettent, les autres renseignements nécessaires à l'Etat destinataire intéressé 
pour son contrôle efficace des pratiques commerciales restrictives. 

SECTION F - Mesures au ni veau international 

La collaboration au niveau international devrait viser à éliminer ou à 
contrôler efficacement les pratiques commerciales restrictives, y compris celles 
des sociétés transnationales, en renforçant et en améliorant les mesures de 
contrôle des pratiques commerciales restrictives préjudiciables au commerce inter­
national, en particulier au commerce des p~s en développement et à leur dévelop­
pement économique. ~cet égard, il conviendrait notamment : 

1. Qu'une action soit entreprise en vue d'arriver à des conceptions communes 
dans les politiques nationales en matière de pratiques commerciales restrictives, 
compatibles avec l'ensemble de principes et de règles; 

2. Que des renseignements appropriés soient communiqués chaque année au 
Secrétaire général de la CNUCED sur les dispositions prises par les Etats et les 
groupements régionaux pour faire face à leur enge~ement concernant l'ensemble de 
principes et de règlesr ainsi que sur l'adoption, le développement et l'application 
des législations, règlements et politiques concernant les pratiques commerciales 
restrictives; 

3, Que la C}ffiCED continue de publier chaque année un rapport sur l'évolution de 
la législation en matière de pratiques commerciales restrictives et sur les 
pratiques commerciales ~estrictives préjudiciables au commerce international, en 
particulier au commerce et au développement des p~rs en développement, à partir 
des renseignements auxquels le public a accès et, autant que possible, d'autres 
renseignements, notamment de renseignements qui ont été demandés à tous les Etats 
membres ou que des Etats membres ont fournis de leur propre initiative et, le 
cas échéant, de renseignements demandés au Centre des Nations Unies sur les 
sociétés transnationales et ~d'autres organisations internationales compétentes. 

4. Consultations : 

a) Si un Etat, notamment un pays en développement, estime que des consul­
tations avec un autre Etat ou d'autres Etats sont appropriées au sujet 
d'une affél.i..re concernant le contrôle des pratiques commerciales restrictives, 
il peut demander des consultations avec ces Etats en vue de trouver une 
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solution r.:utuellement acceptt,blo. Si des consultations doivent avoir 
lieu, les Etats en cause peuvent deuander ~u Secrét~r~ gûnérQl de la 
ClWCED d'assurer, ~our ces consultations, des services de conférence 
convenus d'un cor:n:ru..r1 accord; 

b) Les Etats dovrtiont prendre: pleinement cm considérc.tion les denandes de 
consultations et, après accord sur l'objet ot les procédures dos consul­
tations, celles-ci devraient avoir lieu au moment approprié; 

c) Si les Etats en cause en décident ainsi, u..r1 rapport coDxrun sur les consul­
tations et leurs résultats dev-r2.ient être établis par eux et, s'ils le 
désirent, avec lo concours d.u secrétcii<?_t de la C:tWCED, et mis à la 
disposi tian du Secrétûre g6nérd de la C1WCETI au;: fins d'inclusion d;:ns 
le rapport nnnuel sur les pratiques comuerciales restrictives. 

5· Poursuite des tr:waux à le. ClnJCETI sur 1' élaboration d'u..r1e loi type ou de lois 
types sur les pratiques col!l.Uerciales restrictives, afin d'aider les pays en dévelop­
pement à concevoir une législation 2-ppropriée. Les Etats devraient mettre à la 
disposi tian de la CHUCED les renseignements et les données d'expérience nécessaires. 

6. Exécution, à la ClTUCEJ), ou f~cili tatien par la ClTUCED, et 2.utres orgënisettions 
appropriées du systèse des Ue.tions Unies agissant de concert avec la ClTUCED, de 
programmes d'assist2nce technique, de services consultatifs et de formation en 
matière de pratiques commercial0s restrictives, à l'intention, en poxticulier, des 
pays en développement 

a) des experts devraient être nis à la disposition des p2~s en développement 
pour les aider, sur demande, à élaborer une législation etdc~ procédures 
en matière de pratiques commerciiles restrictives ou à améliorer la 
législation et les procédures existantesi 

b) des séminaires, des progr2mmes de formation ou des cours devraient être 
o~·ganisés, principalement d2ns les pays en développeoent, pour former 
les fonctionnaires participant ou pouvant être appelés à participer à 
l'application de la législation rele.tive aux pratiques commerciales 
restrictives et, à cet égexd, il conviendrait de tirer parti not2nment 
de l'expérience et des connaissances ~ue les autorites administratives, 
en particulier dans les pays d8veloppés, possèdent quand il s'~it de 
déceler le recours à des pratiques commerciales restrictives; 

c) u..r1 manuel des législations appliquées en uatière de prati~ues commerciales 
restrictives devrait être établi; 

d) il y aurait lieu de rassembler et de nettro à la disposition, en parti­
culier, des pays en développement, des livres, doc~ents, m2nuels ot autres 
renseigneuents touch~t les ~uestions qui se rapportent aUÀ pratiques 
commerciales restrictives; 

e) des échanges de personnel entre administrations s'occupant des pratiques 
commerciales restrictives devraient être organisés et facilités; 

f) des conférences internationales sur la législation et la politique en 
matière de prati~ues commerciales restrictives devraient être organisées; 

g) des séminaires visant à permettre des échanges de vues entre personnes du 
secteur public et du sectectr privé au sujet des pratiques comnerciales 
restrictives devraient être organisés. 
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?. Les organisations internationales et les prograames de financement, en 
particulier le Programue des Nations Unies po~r le développement, devraient être 
invités à fournir des ressources par des voies et selon des modalités appropriées 
pour le fina~cement des activités énoncéez au paragraphe 6 ci-dessus. En outre, 
tous le3 pays, en particul1er les pays développés, sont invités à verser des 
contributions volontaires, financières et autres, pour les activités susmentionnées. 

SECTION G- lilécanisme institutionnel international . --------
i) Dispositions institutionnelles 

1. Un groupe intergouvernemental d'experts des prat1ques commerciales 
restrictives, fonctionnant dans le cadre d'une commission de la CNUCED, servira 
de mécanisme institutionnel; 

2. Les Etats qui auront accepté l'ensemble de principes et de règles devraient 
prendre les dispositions appropriées au niveau national ou régional pour faire 
face à leur engagement concernant l'ensemble de principes et de règles. 

ii) Fonctions du Groupe intergouvernemental 

3. Le Groupe intergouvernemental aura les fonctions suivantes : 

a) Servir de cadre et prendre des dispositions pour des consultations, 
des discussions et des échanges de vues multilatéraux entre Etats sur 
les questions concernant l'ensemble de principes et de règles, en 
particulier son application et l'expérience qui en découle; 

b) Faire et diffuser périodiquement des études et des travaux de recherche 
sur les pratiques commerciales restrictives en relation avec les 
dispositions de l'ensemble de principes et de règles, envue d'intensifier 
l'échange de données d'expérience et de rendre plus efficace l'ensemble 
de principes et de règles; 

c) Examiner les études, documents et rapports pertinents qu'il aura demandés 
à-dea_organismea-appropriés des Na ti.ons il~ 

d) Etudier les questions relatives ?~ l'ensemble de principes et de règles, 
qui pourraient être concrétisées par des données sur les transactions 
commerciales et autres renseignements pertinents obtenus sur demande 
adressée à tous les Etats; 

e) Recueillir et diffuser des infor-wations sur les questions relatives à 
l'ensemble de principes et de règles, à la réalisation globale de ses 
objectifs et aux dispositions appropriées que les Etats ont prises 
au niveau national ou régional pour promouvoir un ensemble de principes 
et de règles efficaces, y compris ses objectifs et ses principes; 
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f) Adresser des rapports et recommandations appropriés aux Etats sur les 
questions relevant de sa compétence, y compris sur l'application et la 
mise en oeuvre de l'ensembl~ de principes et de règles équitables convenus 
au niveau multilatéral; 

g) Soumettre au moins une fois par an des rapports sur ses travaux. 

4. Dans l'exercice de ses fonctions, ni le Groupe intergouvernemental ni aucun 
de ses organes subsidiaires n'agit comme un tribunal ou n'émet, de toute autre 
manière, de jugement quant aux activités ou à la conduite de tel ou tel gouvernement 
ou de telle ou telle entreprise à l'occasion d'~~e transaction commerciale 
spécifique. Le Groupe intergouvernemental et ses organes subsidiaires devraient 
éviter d'intervenir dans u.~ différend entre entreprises parties à une transaction 
commerciale spécifique. 

5. Le Groupe intergouvernemental fixe les procédures qui peuvent être nécessaires 
pour traiter des questions relatives au caractère confidentiel des renseignements. 

iii) Procédure de révision 

6. Sous réserve de l'approbation de l'Assemblée générale, une conférence des 
Nations Unies sera convoquée par le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies sous les auspices de la CNUCED, cinq ans après l'adoption de 
l'ensemble de principes et de règles, pour revoir tous les aspects de l'ensemble 
de principes et de règles. A cette fin, le Groupe intergouvernemental présentera à 
la Conférence des propositions tendant à améliorer et à développer l'ensemble de 
principes et de règles. 


